
E n effet, les avantages salariaux ne sont 
plus l’apanage des grands groupes qui 
ont leur propre comité d’œuvre sociale 

(COS). Aujourd’hui, les PME peuvent aussi 
adhérer à un comité d’entreprise externalisé 
(CEE), moyennant une cotisation annuelle 
abordable. C’est ce que propose le groupe 
L2R PME, le premier prestataire marocain de 
services auprès des PME, des comités d’œuvres 
sociales et de leurs salariés. Créé en 2015, ce 
groupe est propriétaire des marques Avantages 
COS, Avantages PME, Carity et Avantages 
Conso. « Nous travaillons sur une bulle d’air 

pour nos adhérents pour leur offrir des avan-
tages et des solutions dans le but d'apporter 
une vraie dynamique sociale et cohésion au 
sein de l'entreprise », déclare Houssam Alami, 
directeur associé de L2R PME.
Il faut dire que l’augmentation de la producti-
vité et la croissance de l’activité d’une entre-
prise, quelle que soit sa taille, dépend des 
conditions de travail et du bien-être de ses 
salariés. Ainsi, la vitalité de l’entreprise repose 
notamment sur des « inventives » pertinents 
pour motiver l’ensemble des collaborateurs. Il 
faut montrer aux salariés que l’entreprise n’est 

pas seulement un lieu de travail. Elle peut 
aussi avoir de petites attentions pour ses colla-
borateurs, veiller sur eux, les choyer et leur 
accorder des privilèges.
Dans ce sillage, le groupe L2R PME propose 
aux PME ainsi qu’à leur personnel l’accès à 
une variété de prestations et services. « Par 
notre volonté, nous avons la possibilité de 
proposer des réductions tout au long de l’an-
née avec des enseignes prestigieuses proposant 
des services divers (loisirs, vacances, mutuelles 
et assurances, dépenses alimentaires, logis-
tique et transports, etc.) » déclare H. Alami.
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PME : le bien-être 
des salariés passe par L2R

3 questions à Houssam Alami, 
directeur associé de L2R PME

Al Bayane : Comment est née votre entreprise ? 

Houssam Alami : Concept novateur et premier du genre au Maroc. Il s’agit du pre-
mier Comité d’œuvre Social Externalisé qui a pour vocation de répondre aux attentes 
sociales des salariés en leur apportant le plus de pouvoir d’achat dans tous les domaines 
de dépenses (dépenses quotidiennes, grosses dépenses, les loisirs et les vacances). L'idée 
est née d'un constat simple. Les grandes entreprises offrent à leurs salariés à travers le 
COS une multitude de services alors que les PME n'offrent rien du tout à leurs colla-
borateurs, soit par manque de temps ou de moyen, soit à cause du faible pouvoir de 
négociation qu'ils ont face aux enseignes.

Combien de PME vous ont rejoint ? Avez-vous réussi de sceller des par-
tenariats ?

Nous avons pu fédérer à ce jour une centaine de PME représentant un effectif de 
plusieurs milliers d'adhérents. Aussi, nous avons un panel de partenaires varié avec 
plus de 120 partenaires actifs (Restaurants, Parcs d'attractions, Hôtels, enseignes 
d'équipements, partenaires santés, etc.)

A votre avis, ce marché est-il prometteur ? Et quelles sont vos perspec-
tives de développement ?

Ce marché promet un bel avenir car le bien-être des collaborateurs préoccupe de plus 
en plus les entreprises, qu'il s'agisse de grands comptes, de PME ou de TPE. Nous 
évoluons avec les demandes de nos adhérents. Nous sommes à leurs services et cela 
nous oriente et nous guide dans nos perspectives de développement.

Titres-restaurants, shopping, invitations à des spectacles et places de cinéma à petit prix, ou encore des chèques cadeaux et des bons 
d’achat…La grande entreprise n’est plus la seule à offrir ces avantages de consommation.  Désormais, la PME peut, aussi, choyer ses 
salariés en s’associant à L2R PME.

Par Kaoutar Khennach  

Les Perspectives de croissance selon le CMC

L e Centre Marocain de Conjoncture 
vient de publier un spécial portant sur 
les perspectives de croissance indus-

trielles au Maroc. Les analystes du centre 
estiment que le processus d’industrialisation 
du Maroc dépend inéluctablement de l’émer-
gence d’une industrie locale à fort contenu 
technologique et à forte valeur ajoutée, qui 
donne lieu à des produits industriels complé-
tifs sur les marchés local et international. 

Les grandes transformations
Toutes les révolutions industrielles ont un 
point commun, l’innovation. Elles entraî-
nent une transformation profonde des modes 
de production des entreprises et touchent 
également à tous les aspects de la vie quoti-
dienne. 
De la même façon que la machine à vapeur 
puis l’électricité ont rendu possible l’appari-
tion de l’usine, puis de la firme géante, 
entraînant la concentration des emplois dans 
les villes et les banlieues, l’Internet et la révo-
lution numérique déterminent peu à peu la 
base organisationnelle d’une « nouvelle éco-
nomie » fondée sur le réseau. Cette nouvelle 
ère industrielle est porteuse d’impacts écono-
miques importants. Si ses conséquences sont 
largement à venir, plusieurs grandes évolu-

tions sont déjà amorcées telles que les micro-
usines permises par l’impression 3D ou 
encore le bouleversement des relations tradi-
tionnelles entre l’industrie et les services.

Le pari d’industrialisation 
Le processus d’industrialisation du Maroc 
dépend inéluctablement de l’émergence 
d’une industrie locale à fort contenu techno-
logique et à forte valeur ajoutée, qui donne 
lieu à des produits industriels complétifs sur 
les marchés local et international. La ques-
tion qui se pose aujourd’hui pour le Maroc 
est de savoir, si le processus d’industrialisa-
tion suivi depuis les années soixante et 
soixante-dix, a permis d’asseoir une base 
industrielle compétitive. Aussi, il est impor-
tant de s’interroger sur le modèle actuel 
d’industrialisation et sa capacité à ne pas 
reproduire les erreurs du passé sous des 
formes plus sophistiquées.
Schématiquement, l’histoire des politiques 
industrielles au Maroc distingue trois grandes 
époques. 
La première est caractérisée par l’adoption 
d’une stratégie de substitution aux importa-
tions, couverte par un protectionnisme com-
plaisant du commerce extérieur. Sous le 
poids de l’endettement et du déficit des 

balances courantes, le Royaume  optera, dans 
une seconde période et à  partir des années 
80, pour une vision basée sur la libéralisation 
et la promotion des exportations, confortée 
en 1995 par l’adhésion à l’OMC. La troi-
sième phase sera induite par l’aiguisement de 
l’appétit pour  des stratégies industrielles plus 
transcendantes, à la sortie de  l’ajustement 
structurel et surtout à partir de 2005 par 
l’adoption du Plan Emergence.

Système incitatif 
Le Lancement du Plan émergence en 2004, 
le Pacte pour l’émergence en 2009 et le Plan 
national d’accélération industrielle en 2014 
sont autant d’initiatives récentes qui témoi-
gnent d’un renouveau de la politique indus-
trielle au Maroc. 
Les différentes politiques industrielles préco-
nisées au cours de ces dernières années  se 
concentrent toutes sur la restructuration des 
activités industrielles, leur modernisation et 
le renforcement de leurs compétitivités. Elles 
mettent au-devant certaines industries en 
particulier l’automobile, l’aéronautique, 
l’électronique, l’offshoring et l’agroalimen-
taire. Pour atteindre cet objectif, des aides au 
financement des entreprises sont accordées, 
des avantages fiscaux sont offerts et des 

mesures d’accompagnement sont proposées.

Les zones franches 
Le Maroc s’est inscrit dans la stratégie de 
développement des zones franches un peu 
tardivement. Sachant qu’il a abrité la zone 
franche la plus ancienne de l’Afrique. Ce 
n’est qu’à partir du milieu des années quatre-
vingt-dix que le premier cadre juridique qui 
réglemente l’installation et le fonctionne-
ment des zones franches a été promulgué.  Ce 
pas important a été un acte visionnaire à 
l’époque de la part des décideurs. Le but de 
cette initiative était d’améliorer l’attractivité 
du pays pour attirer plus de capitaux étran-
gers. La question qui se pose aujourd’hui est 
de savoir où en est cette stratégie et quel est 
son bilan ?

Stratégie industrielle 
La stratégie de développement industriel 

adoptée au Maroc pour les années à venir vise 
à améliorer son positionnement au plan de la 
production et des échanges dans un secteur 
qui connait de profondes transformations. 
Cette stratégie concrétisée par le plan d’accé-
lération industriel se fixe comme objectif la 
mise en place d’écosystèmes performants, 
permettant à la fois l’intégration des chaînes 
de valeur et le renforcement des rapports 
entre grandes entreprises et PME. 
La nouvelle politique industrielle bénéficie 
d’un fonds d’investissement public d’un 
montant de 20 Milliards de DH destiné à la 
modernisation du tissu productif, à l’accom-
pagnement du secteur informel, à la forma-
tion et au développement des infrastructures 
industrielles. 
Elle ambitionne augmenter  de 8 points la 
part du secteur dans le PIB et accroître l’em-
ploi industriel de près d’un demi-million de 
postes.   

Industrie automobile : 
formation professionnelle à Kenitra

Le Centre de formation professionnelle dans les métiers de l'automobile, 
dont les travaux de construction ont été lancés par SM le Roi Mohammed 
VI lundi au quartier Bir Rami Est à Kénitra, vise à assurer une main 
d’œuvre qualifiée dans le domaine de l’industrie automobile, a souligné la 
présidente du pôle communication et développement institutionnel à la 
Fondation Mohammed V pour la solidarité, Sanae Dardikh. 
Dans une déclaration à la presse, Mme Dardikh a indiqué que ce projet 
vient conforter la politique solidaire menée par la Fondation Mohammed 
V pour la solidarité sous le Haut Patronage de SM le Roi Mohammed VI 
au profit des jeunes, à travers des programmes de formation qualifiante 
visant l’insertion professionnelle de cette frange de la population dans les 
métiers d'avenir. Le Centre de Kénitra ambitionne également d’accompa-
gner la demande sur les ressources humaines qualifiées que générera l’im-
plantation prochaine d’unités d’industrie automobile dans la région, a-t-
elle ajouté. Mme Dardikh a, par ailleurs, relevé que ce centre dispensera 
aux jeunes stagiaires une formation professionnelles dans plusieurs filières 
de l'industrie automobile, notamment la fabrication mécanique, l’électro-
mécanique et le montage-assemblage.

Carte blanche

yant atterri comme par hasard dans l’univers 
du «makossa» deux décennies après sa créa-
tion, le nom du saxophoniste, pour tout dire 
instrumentiste polyvalent camerounais, est 

resté inextricablement attaché à ce genre musical marqué 
par sa cadence et son rythme hors pair. En enregistrant en 
1972 le tube «Soul Makossa» grâce à un financement de 
l’Etat camerounais, alors que s’apprêtait à se tenir dans la 
capitale Yaoundé, la 8e édition de la coupe d’Afrique des 
nations, le musicien n’augurait certainement pas qu’il 
deviendrait l’un des pionniers de cette musique syno-
nyme du pays au triangle. Ayant passé la majeure partie 
de son temps en France où il s’est installé dès 1949, le 
chanteur ne séduit pas ses compatriotes. Du moins, sa 
nouvelle chanson n’appâte pas. Les supporters de l’équipe 
camerounaise à qui le single est distribué après la défaite 
des «lions indomptables» contre le Congo, ont une réac-
tion inopportune. Ils cassent le vinyle. C’est la déception 
pour le chanteur mais pas le décrochage. La même année, 
il s’enferme dans un studio à Paris, les Studio Decca, et 
enregistre un album dans lequel trône le single «soul 

makossa ». Les accents africains du single passionnent les 
Afro-américains vivant en France. Ils s’en procurent 
comme des petits pains et exportent l’album aux Etats-
Unis. 
Quelques mois plus tard, un certain DJ du nom de David 
Mancusco trouve une copie de l’enregistrement de «Soul 
Makossa» dans un magasin West Indian Records, situé à 
Brooklyn. Il en tombe amoureux et passe le tube 
constamment dans des fêtes qu’il organise dans sa disco-
thèque. Aussitôt, le succès ne se fait pas attendre. Le stock 
des quelques exemplaires de «soul Makossa» disponibles 
à New York à cette époque est épuisé. La chanson est 
diffusée en prime time sur la célèbre station radio noire 
new-yorkaise WBLS…Elle va de succès en succès. En 
1973, le tube occupe la 35e place au classement Billboard 
Hot 100. Ce qui ne laisse pas indifférent le fondateur de 
la compagnie phonographique américaine Atlantic 
Records, Ahmet Ertegün. Celui-ci signe Manu Dibango 
et l’invite à faire une tournée aux Etats-Unis. Le succès est 
total.
Le temps renforce l’attrait du single «soul makossa» et 
séduit l’une des légendes et icônes de la musique mon-
diale : Michael Jackson. Dans les années 1980, le «king of 
Pop» s’entiche de la chanson. Le phrasé «masa mama 
makosa» du tube a raison de lui. A travers un arrange-

ment financier avec le saxophoniste, celui-ci lui permet 
d’utiliser la chanson dans son album «Thriller» sous le 
titre «wanna be starting something new». Au début des 
années 2000, Rihanna est elle aussi alléchée par «Soul 
Makossa». Michael Jackson se donne alors le droit de lui 
permettre d’utiliser la chanson de Manu dans son titre 
«Don’t stop the music ». La réponse du musicien came-
rounais ne se fera pas attendre. En 2009, il décide d’ester 
en justice et attaque les maisons de disque des deux 
célèbres artistes pour avoir utilisé sans autorisation le 
thème de «Soul Makossa».  La procédure se solde finale-
ment par un arrangement financier à l’amiable. 
Fort du succès de «Soul Makossa», Manu Dibango enre-
gistre en 2011 en France avec l’artiste Wayne Beckord, 

une deuxième version du tube sous le titre «Soul Makossa 
2.0». C’est le premier tube de son album «Past present 
future».
Manu Dibango est un musicien, saxophoniste prolifique. 
Il a enregistré 30 albums et a joué dans des concerts dans 
les salles les plus prestigieuses au monde. Il s’est égale-
ment produit au festival Mawazine-musiques du monde 
en 2012 et 2014. Du haut de ses 83 ans, le musicien 
camerounais continue de développer sa passion. En 
2015, il a lancé l’initiative «Afrique 2015» pour réduire le 
Sida en Afrique.
Il est considéré autant que les musiciens camerounais 
Eboa Lotin ou encore Misse Ngoh François, comme l’un 
des piliers du «Makossa».

La vie était belle…
Quand nous étions encore petits…
Et l’antenne de la télévision a poussé sur les toits de nos 
maisons. Pour mon feu-père, acheter un téléviseur était 
une aventure financière qui risquerait d’ébranler la tréso-
rerie familiale provoquant une crise économique grave 
dont les conséquences seraient catastrophiques. Pour le 
contraindre à s’y résigner, ma mère a usé d’un subterfuge 
féminin
infaillible : Chaque soir, elle emmenait sa progéniture 
regarder la télé chez les voisins. Ne pouvant plus suppor-
ter de passer ses soirées seul dans une maison vide, triste, 
silencieuse et ennuyeuse, il consentit enfin à acheter, à 
crédit, la fabuleuse télé tant convoitée
et si désirée…Ma joie était indescriptible le jour où, de 
retour de l’école, j’ai trouvé un technicien en train d’ins-
taller l’antenne sur le toit de notre maison basse ! J’étais 
tellement heureux que j’ai embrassé cet inconnu et oublié 
de prendre mon déjeuner… Il n’y avait qu’une seule et 
unique chaîne sans rivale, comme Eve, et en noir et blanc 
s’il vous plaît ! On attendait toute la journée, avec une 
impatience mortelle, le début des émissions, en début de 

soirée. Je restais assis, figé, durant plus d’une heure, regar-
dant l’écran de la télé éteinte, qui trônait, majestueuse, au 
beau milieu du salon. A l’heure précise, j’appelais ma 
mère en criant pour qu’elle vienne l’allumer. Moi, je 
n’avais pas le droit d’y toucher. Et si je la mettais en 
panne ? Cela serait une catastrophe, une tragédie, un 
drame ! La télé commençait toujours par la lecture du 
Coran et se terminait, en fin de soirée, par « Tchach ! » 
(minuscules pointillés parsemant l’écran)… La télé nous 
fascinait, nous émerveillait, nous faisait rêver, nous ren-
dait heureux. Qui pourrait oublier ces feuilletons fabu-
leux comme Bonanza, Les Envahisseurs, Le Fugitif, 
Arsène Lupin, La Petite Maison dans la Prairie, etc.…
C’était l’évasion, le rêve, les sensations fortes, la magie et 
la féerie des images ! On a oublié la radio, on a oublié les 
contes merveilleux ; Vive la télé !

La vie était belle…
Quand nous étions encore petits…
Et nous étions des écoliers. Le maître était vraiment un 
maître : Il détenait le savoir et avait tous les pouvoirs. Il 
était le berger, nous étions ses brebis. Respecté, redouté, 
craint et vénéré, il avait sur nous une influence sans 
limite, souvent supérieure à celle de nos parents qui ne 
contestaient jamais ses décisions et son comportement, 
ses punitions et son châtiment… Écoutez cette anecdote 
: Un jour, mon maître de français, Monsieur El Jari, m’a 
donné un violon coup de poing dont le résultat immédiat 
était un bel œil au beurre noir ! Quand j’ai dit à mon père 
que c’était le maître qui m’avait poché l’œil, il m’a ordon-
né de le suivre. Je croyais, naïf, qu’il allait mettre en exé-
cution la fameuse loi du talion « Œil pour œil, dent pour
dent ! »… Le père a demandé : « Pourquoi, tu l’as frappé 
? Le maître a répondu : Parce qu’il n’a pas appris sa leçon. 
Le père a conclu : Sil’œil droit ne suffit pas, tu peux lui 
pocher l’œil gauche ! » Fin de la discussion… Le direc-
teur, lui, était le seigneur absolu et le maître incontesté 
des lieux. L’école était sa propriété privée où il faisait la 
pluie et le beau temps. J’ai passé cinq ans à l’école pri-

maire sans connaître son véritable nom. Tout le monde 
l’appelait «
l’école de Lougdali » (Lougdali, c’est le nom du directeur) 
! J’ai passé cinq ans, dans cette école et je n’ai eu le privi-
lège et l’honneur de voir le somptueux bureau du direc-
teur sans oser m’asseoir dans le luxueux fauteuil en cuir 
noir qu’une seule et unique fois : Le jour de mon inscrip-
tion, accompagné de mon géniteur !... Pour nous, aller à 
l’école n’était nullement une partie de plaisir et personne 
n’y allait avec joie et enthousiasme. Même les bons élèves 
détestaient l’école !
A l’école, on nous matait, on nous dressait, on nous 
domptait, on nous frappait, on nous insultait, on nous 
maltraitait pour nous éduquer, nous apprendre à lire et à 
écrire dans le but de faire de nous de bons citoyens pour 
demain ! On n’aimait pas l’école. Combien de fois nous 
avons prié de toutes nos forces pour ne pas aller à l’école 
: Un accident, une maladie, une épidémie, un fléau, des 
inondations et même un tremblement de terre ! Nous 

priions pour que le maître meure ou que l’école prenne 
feu ! Et chaque Lundi, nous attendions le vendredi pour 
jeter nos cartables et aller jouer dans la rue toute la jour-
née, enfin libres !... Vous vous rappelez sûrement la can-
tine à midi : Gros quignon de pain garni de lentilles et 
quelques dattes. Et ne me dites pas que vous avez oublié 
ces terrible séances de soins médicaux et d’hygiène sco-
laire : L’inoubliable pommade jaune pour les yeux, que 
l’on appelait non sans ironie « Caca des chats », et cette 
poudre malodorante pour tuer les poux de nos cheveux, 
et les vaccins ; Quelle atroce douleur ! En plus, leur cica-
trice est indélébile; Tu l'auras toute ta vie!

La vie était belle…
Quand nous étions encore petits…
Hélas!
Tout cela n’est plus que réminiscences
Souvenirs
Nostalgie !

Danielle Engolo  

Par Mostafa Houmir  

Cameroun : Manu Dibango, 
le divo du «makossa»

Rythmique, à la base d’inspiration traditionnelle, le «makossa» apparu au Cameroun dans les années 50 est l’une des vitrines culturelles 
du pays. Dans les années 60, la nouvelle découverte musicale se répand, se popularise voire s’internationalise…Des années plus tard, le 
«makossa» traverse le continent africain pour séduire les légendes du monde de la musique à l’instar de Michael Jackson et Rihanna grâce 
à un passionné de la musique : le célèbre saxophoniste, pianiste et compositeur camerounais Manu Dibango.
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Douce enfance!

Makossa, vitrine de la culture camerounaise

Le Makossa est un type de musique urbaine camerounaise qui fait partie des 
quatre rythmes principaux au Cameroun avec le bikutsi, le mangambeu et l'as-

siko. Le mot Makossa aurait été prononcé pour la première fois par l'artiste 
Nelle Eyoum dans les années 1950. Né entre 1952 et 1962, c’est une musique à 

la croisée des chemins de plusieurs autres rythmes camerounais dont l’am-
bassbey, l’assiko bassa, l’essewe, le bolobo. Il a enrichi d’autres genres musi-
caux camerounais tels que le Bikutsi. Il emprunte des cadences syncopés et 

rapides modulés par un ralentissement du tempo. 


